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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

SERVICE EAU RISQUES ET NATURE

ARRETE PREFECTORAL N° DDTM34-2019-02-10066

portant prescriptions particulières au titre de la législation sur l’eau
à une opération de vidange, curage et remise en eau du barrage

de Camplong sur la commune de FELINES MINERVOIS

Le Préfet de la Région Languedoc Roussillon
Préfet de l'Hérault

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L.211-1, L.214-1 à L.214-6, R.214-1, R.214-32 à R.214-56;

VU la Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006;

VU le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin Rhône Méditerranée (SDAGE RM) 2016-
2021 approuvé par le Préfet coordinateur de bassin le 21 décembre 2015.

VU  l’arrêté  du 27 août 1999 portant  application du décret  n° 96-102 du 2 février  1996 et  fixant  les  prescriptions
générales applicables aux opérations de vidange de plans d'eau soumises à déclaration en application des articles L.
214-1 et L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 3.2.4.0 (2°) de la nomenclature annexée à
l'article R. 214-1 du même code ;

VU l'arrêté du 30 septembre 2014 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations, ouvrages,
travaux et activités soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du même code ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-04-09414  du  26  avril  2018  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  du
Département à Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU le dossier de déclaration présenté et déposé le 08/11/2018 par la commune de FELINES MINERVOIS, enregistré
sous le n° 34-2018-00169 et relatif à une opération de vidange, curage et remise en eau du barrage de Camplong sur
la commune de FELINES MINERVOIS ;

VU le récépissé de déclaration du 22/11/2018 adressé la commune de FELINES MINERVOIS ;

VU  l’avis  favorable  du  SYNDICAT  MIXTE  AUDE  CENTRE  (SMAC)  du  7  septembre  2018  sur  la  nature  de
l’opération ;

1



VU la demande d’avis adressée au pétitionnaire le 20 décembre 2018 sur le projet d’arrêté en application des articles
L.214-3/2 et R.214-39 du code de l'environnement et restée sans réponse.

CONSIDERANT que le plan d’eau, depuis le dernier curage datant de 2012, est comblé sur plus de 70 % de sa surface
par des sédiments mixtes à forte fraction granulométrique avec présence de sédiments fins et de vases
liés aux précédents phénomènes de crues, et qu’il a par conséquent été jugé nécessaire de procéder à
leur extraction afin de préserver l’état du barrage-voûte impacté par les crues ;

CONSIDERANT que le déficit sédimentaire observé sur le cours d’eau de l’OGNON est un critère déclassant de la
masse d'eau pour l'atteinte du bon état des eaux au regard du SDAGE Rhône-Méditerranée et qu’il
conviendrait si possible, selon les quantités extraites durant les travaux, de réinjecter les galets dans
la rivière en aval du barrage, afin que ces matériaux puissent être remobilisés durant les prochaines
crues et contribuer ainsi à l'équilibre sédimentaire de la masse d'eau à l'aval ;

CONSIDERANT que le Syndicat Mixte Aude Centre (SMAC) va engager en 2019 une étude hydromorphologique de
l'Ognon, devrant être finalisée à l'horizon 2021 ;

CONSIDERANT que le projet se situe en zone Natura 2000 et qu’il n’a pas été constaté la présence de faunes et de
flores spécifiques sur le plan d’eau ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRETE

ARTICLE 1 : NATURE DE L’OPERATION DÉCLARÉE

Sont soumis à prescriptions particulières les travaux relatifs à l’opération de vidange, curage et remise en eau du barrage
de Camplong sur la commune de FELINES MINERVOIS, suivant les conditions du présent arrêté.

Après vidange du plan d’eau, les travaux visent à extraire un volume proche de 2000 m³ de sédiments (dimensions
moyennes : longueur=80m x largeur=16m x profondeur=1,5m).

Le cours d'eau de l'OGNON concerné est identifié sous le code FRDR183 dans le S.D.A.G.E. Rhône Méditerranée
approuvé le 21 décembre 2015.

ARTICLE 2 : PROCÉDURE ADMINISTRATIVE D’AUTORISATION

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements entrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre
de l’article L.214-3 du code de l’environnement. La rubrique de l’article R 214.1 du code de l’environnement concernée
est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

correspondant

3150

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur 
d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les frayères, les 
zones de croissance ou les zones d'alimentation de la faune 
piscicole, des crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur 
d'un cours d'eau, étant de nature à détruire les frayères de 
brochet :
1° Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A) ;
2° Dans les autres cas (D). 

Déclaration Arrêté du 30 septembre
2014
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3.2.4.0/2
Vidanges de plans d'eau, dont la superficie est supérieure à 0,1
ha,  hors  opération  de  chômage  des  voies  navigables,  hors
piscicultures  mentionnées  à  l'article  L431-6  du  code  de
l'environnement, hors plans d'eau mentionnés à l'article L431-7
du même code (D) ;

Déclaration Arrêté du 27 août 1999

Le dossier de déclaration présenté et déposé le 08/11/2018 a fait l'objet du récépissé de déclaration n° 34-2018-00169 du
22/11/2018 adressé à la commune de FELINES MINERVOIS.

ARTICLE 3 : PRESCRIPTIONS A RESPECTER

1) Les travaux de curage de sédiments sont impérativement réalisés en période de basses eaux (lors de l’étiage ou en tout
cas de la rupture d’écoulement) et en dehors de la période de reproduction des salmonidés piscicoles (de novembre à
avril), ce cours d’eau étant classé en première catégorie en amont du Pont de la RD.12e8 sur la commune de Félines
Minervois.

2) Juste avant la rupture des écoulements, le maître d’ouvrage (communes de FELINES MINERVOIS) se rapproche
de la  FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE PÊCHE DE L'HÉRAULT (FDPH)  pour  envisager  la  réalisation
d’une pêche électrique de sauvegarde du poisson éventuellement présent dans le plan d’eau.

3) Les sédiments extraits sont déposés et régalés sur les berges du cours d’eau de l’Ognon situées en AVAL du barrage,
compte-tenu que le régalage sur place ou à l’amont provoquera à nouveau le comblement du plan d’eau à la prochaine
crue.  Le ou  les  sites  de  dépôt  retenu  (s)  pour  le  stockage  des  matériaux  sont  soumis  à  validation  de  l'autorité
administrative avec accord préalable des propriétaires riverains. Ces sédiments ne doivent en aucun cas faire l’objet
d’une exploitation économique au profit de l’entreprise mandataire. 

4) Une réunion associant les différentes institutions concernées (DDTM, AFB, FDPH et SMAC) est organisée sur le site
par le maître d’ouvrage (communes de FELINES MINERVOIS), juste avant le démarrage de l’opération.

ARTICLE 4 : PRESCRIPTIONS COMPLÉMENTAIRES A RESPECTER EN PHASE CHANTIER

Le maître d'ouvrage (commune de FELINES MINERVOIS) s'assure que toutes les précautions sont prises au moment du
chantier pour limiter l'impact des travaux sur la qualité des eaux superficielles : 

 Emprise des travaux et circulation des engins limitée à la partie strictement nécessaire,

 Afin d'éviter toute pollution des eaux superficielles, aucun rejet d'huile ou d'hydrocarbure n’est toléré tant sur les
emprises  des  chantiers  qu'en  dehors ;  les  huiles  et  hydrocarbures  seront  récupérés,  stockés  et  évacués.  Si
nécessaire le plein de carburant des engins et véhicules est réalisé sur zone étanche adaptée, et chaque engin et
véhicule est obligatoirement équipé d’un kit de dépollution.

 A la fin de la journée de travail, les dispositions générales sont prises par le maître d'ouvrage pour mettre les
travaux,  les  matériaux  et  matériels  de  chantier  à  l'abri  des  conséquences  d’une  crue  prévisible  durant  la
réalisation des ouvrages. Le maître d'ouvrage s'efforce de ne laisser, sous la menace d'éventuelles crues, aucun
matériel mobile ou aucun matériau; les matériels fixes sont placés hors d'atteinte des crues ou protégés contre
leur action.

 Le maître d'ouvrage assure sous sa responsabilité et à sa charge les protections auxquelles il devra procéder pour
prévenir l'effet des crues. Toutes les sujétions spéciales dues à la présence et aux risques de l’eau, tous les
dommages causés par l’eau sont à sa charge. Ainsi, l'Entrepreneur est responsable de tous les dommages subis
aux ouvrages existants ou à construire et aux installations de chantiers causés par les eaux.

ARTICLE 5 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent et dans
les conditions définies à l’article R.181-50 du code de l’environnement :

• par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée,

3



• par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l'affichage de la décision.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le  délai  de recours contentieux.  Les droits  des tiers sont et  demeurent
expressément réservés.

ARTICLE 6 : PUBLICATION ET EXÉCUTION DU PRÉSENT ARRÊTÉ

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer, le Président
du Syndicat Mixte Aude Centre et le maire de la commune de FELINES MINERVOIS sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

• adressé au Maire de la commune de FELINES MINERVOIS pour affichage en mairie,

• publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

• inséré sur le site internet de la Préfecture.

Fait à Montpellier, le 04/02/2019

Pour le préfet de l’Hérault
et par délégation

Le Directeur départemental
des territoires et de la mer

SIGNE

Matthieu GREGORY
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Sous-Préfecture de Lodève
Bureau des Préventions
et de la Réglementation

Arrêté n° 19-III-139 portant agrément 
pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises 

pour l’établissement principal dénommé CENTRE D’AFFAIRES DU PIC 

--------

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur

VU le  code  du  commerce,  notamment  les  articles  L.123-11-2  et  suivants,  et  R.123-166-1  et
suivants ;

VU le code monétaire et financier, notamment les articles L.561-2, L.561-37 à L.561-43 et R.561-
39 à R.561-50 ;

VU la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention
de l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du
terrorisme ;

VU l’ordonnance  n°  2009-104  du  30  janvier  2009  relative  à  la  prévention  de  l’utilisation  du
système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du  terrorisme,
notamment les articles 9 et 20 ;

VU le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect
des  obligations  relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de capitaux et  le  financement  du
terrorisme  par  les  personnes  mentionnées  aux  8°,  9°  et  15°  de  l’article  L561-2  du  code
monétaire et financier et relatif à la commission nationale des sanctions (articles R.561-43 à
R.561-50 du code monétaire et financier) ;

VU le  décret  n°  2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires
d’entreprises  soumises  à  immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire des métiers (articles R.123-166-1 à R.123-166-5 du code du commerce) ;

VU le dossier de demande d’agrément présenté par Madame Catherine CAUMETTE et Monsieur
Didier SAID, agissant pour le compte de la société « CENTRE D’AFFAIRES DU PIC », en
leur qualité de dirigeants ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2018-I-617  du  8  juin  2018,  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Jérôme MILLET, Sous-Préfet de l’arrondissement de Lodève ;

PRÉFET DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE LODÈVE

AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE – BP 64 –  34700 LODÈVE CEDEX
Tél. : 04 67 88 34 00 – Fax : 04 67 44 23 05



Considérant que le dossier constitué à l’appui de cette demande répond aux conditions fixées par
les textes susvisés pour exercer l’activité de domiciliataire d’entreprises et notamment l’article
L.123-11-3 du code du commerce ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Lodève ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 : 
La société dénommée «CENTRE D’AFFAIRES DU PIC» est agréée pour l’exercice de l’activité de
domiciliation d’entreprises.

ARTICLE 2 : 
La société  susnommée est  autorisée à exercer l’activité  de domiciliation d’entreprises  pour  son
établissement  principal  dont  le  siège social  est  situé Résidence Coeur  Bakélite  –  Local  n°6 –  
1015  avenue  du  Clapas  à  SAINT GELY DU  FESC  (34980)  exploité  par  Madame  Catherine
CAUMETTE et Monsieur Didier SAID.

ARTICLE 3 :
L’agrément préfectoral est établi sous le numéro DOM/34/2019/113, pour une durée de six ans à
compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 4 :
Tout  changement  substantiel,  toute  création  d’établissement  secondaire  par  l’entreprise
domiciliataire doit être déclaré dans un délai de deux mois au préfet qui a délivré l’agrément dans
les conditions prévues aux articles R.123-166-2 et R.123-166-4 du même code du commerce.

ARTICLE 5 : 
Dès lors que les conditions prévues aux 3° et 4° à l’article R.123-166-2 du code du commerce ne
sont plus respectées, l’agrément peut être suspendu ou retiré par le préfet.

ARTICLE 6 :
Le Sous-Préfet de Lodève est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture et notifié au dirigeants de la société susvisée..

Fait à Lodève, le 4 février 2019

Le Sous-Préfet de Lodève,

Jérôme MILLET.



PREFET DE.L’HERAULT

Arrêté modificatif n° 19-XVIII-10
à l’arrêté préfectoral n° 16-XVIII-59
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP492132691

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l’arrêté préfectoral  n°  16-XVIII-59 en date du 8 mars  2016 et  son arrêté  d’agrément  modificatif
portant agrément  de la SARL O2 MONTPELLIER dont le siège social  est situé 418 rue du Mas de
Verchant  –  
34000 MONTPELLIER.

Vu l’extrait Kbis en date du 30 novembre 2018 justifiant du changement de dénomination sociale de la
SARL O2 MONTPELLIER en SARL O2 MONTPELLIER EST,

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

- à la place de l’agrément de la SARL O2 MONTPELLIER, substituer l’agrément de la SARL O2
MONTPELLIER EST.

Article 2     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 3     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 28 janvier 2019     

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-245
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP813925435

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 15 décembre 2018 par Monsieur Sébastien GAUDAIRE en qualité de gérant,
pour l’entreprise individuelle FOO2SPORT dont l'établissement principal est situé 10 rue Pralon - 
34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP813925435 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 décembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-246
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP842925844

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 18 décembre 2018 par Monsieur Bastien SALLES en qualité de gérant, pour
l’entreprise individuelle dont l'établissement principal est situé 22 Rue Saint-Pierre - 34250 PALAVAS LES
FLOTS et enregistré sous le N° SAP842925844 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 18 décembre 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-02
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP845047869

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 9 janvier 2019 par Monsieur Charles HILLEBRAND en qualité de Président,
pour la SAS A TABLE dont l'établissement principal est situé 2 rue Raymond et Lucie Aubrac - 
34560 POUSSAN et enregistré sous le N° SAP845047869 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Livraison de repas à domicile.

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 janvier 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-03
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840397731

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 7 janvier 2019 par Monsieur Romain LECARPENTIER en qualité de gérant,
pour l’EURL AGM dénommée LES MENUS SERVICES dont l'établissement principal est situé 
1222 avenue de l’Europe - 34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le N° SAP840397731 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Livraison de repas à domicile.
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 janvier 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-03
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP840397731

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 7 janvier 2019 par Monsieur Romain LECARPENTIER en qualité de gérant,
pour l’EURL AGM dénommée LES MENUS SERVICES dont l'établissement principal est situé 
1222 avenue de l’Europe - 34170 CASTELNAU LE LEZ et enregistré sous le N° SAP840397731 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Livraison de repas à domicile.
•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 janvier 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,
L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-04  
d’un organisme de services à la personne
 enregistrée sous le N° SAP753363670   

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 16-XVIII-177 concernant la
micro-entreprise de Monsieur BARENNE Cédric  dont le siège social était situé 13 rue de la
Mairie – 34430 SAINT JEAN  DE VEDAS,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de la micro-entreprise de Monsieur BARENNE Cédric à compter du 
5 septembre 2018,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse  du  siège  social  de  la  micro-entreprise  de  Monsieur  BARENNE Cédric  est  modifiée
comme suit :

- Château de Teillan apt D – 30470 AIMARGUES.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 janvier 2019                

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-05
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP844833533

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  7  janvier  2019  par  Madame  Sonia  BATARDIERE  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme AXEHOME dont l'établissement principal est situé 153 rue des Bleuets 34400
ST JUST et enregistré sous le N° SAP844833533 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 9 janvier 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-07
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP449071968

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément  en date du 4 mars  2014 transformé en autorisation et attribué à l'entreprise individuelle de
Madame BELCAID Zhour dénommée HELP MORE;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault  le 15 janvier 2019 par Madame Zhour BELCAID en qualité de gérante, pour
l'entreprise individuelle HELP MORE dont l'établissement principal est situé 122 rue Amy Mollisson - 
34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP449071968 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (34)

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 janvier 2019

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-08
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP842966319

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale de l'Hérault le 15 octobre 2018 par Madame Séréna GUILLEMETTE en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme SEREN’AIDE dont l'établissement principal est situé 13 rue Jacques Brel -
34310 MONTADY et enregistré sous le N° SAP842966319 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 janvier 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 
 

Eve DELOFFRE



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-09  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP844833533

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 18-XVIII-124 concernant la
SARL O2 MONTPELLIER dont le siège social est situé 418 rue du Mas de Verchant – 
34000 MONTPELLIER,

Vu l’extrait Kbis en date du 30 novembre 2018 justifiant du changement de dénomination sociale
de la SARL O2 MONTPELLIER en SARL O2 MONTPELLIER EST,

Le Préfet de l’Hérault,

La dénomination sociale de la SARL O2 MONTPELLIER est modifiée comme suit :

-  à la place de la SARL O2 MONTPELLIER, substituer la SARL O2 MONTPELLIER EST.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 28 janvier 2019                 

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-11 
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP837892694

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement de
siège social de l’entreprise individuelle de Madame WOJCIAK Milène à compter du 1er septembre 2018,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  3  avril  2018  par  Madame  Milène  WOJCIAK en  qualité  de  gérante,  dont
l'établissement principal est situé 195 Boulevard de l’Aéroport International – le Polynice A22 – 
34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP837892694 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 janvier 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-12
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP489859140

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  16  janvier  2019  par  Madame  Catherine  GENDRE  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme MB dont l'établissement principal est situé 2 rue du Vieux Puits – Résidence les
Asphodèles - 34340 MARSEILLAN et enregistré sous le N° SAP489859140 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 janvier 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-13
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP498498807

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  10  janvier  2019  par  Monsieur  Pascal  TAVERNE  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme L’UNIVERS DIGITAL POUR TOUS dont l'établissement principal est situé 30
impasse de l'Aubépine - 34830 CLAPIERS et enregistré sous le N° SAP498498807 pour les activités suivantes
:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Assistance informatique à domicile
•   Assistance administrative à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 29 janvier 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-14
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP792374605

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  17  janvier  2019  par  Madame  Audrey  GENESTE  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, dont l'établissement principal est situé 26 avenue Jean Jaurès apt2 - 34170 CASTELNAU LE
LEZ et enregistré sous le N° SAP792374605 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 19-XVIII-15  
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP812120905

Vu le  code du travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1 à L.7233-2,  R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le  récépissé  de déclaration d’activité  de  services  à  la  personne  n°  17-XVIII-61  concernant
l’entreprise individuelle de Madame BOURAS Asma dont le siège social était situé 564 route
de Mende – Résidence les Berges du Lirou Villa 5 – 34730 PRADES LE LEZ,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’entreprise individuelle de Madame BOURAS Asma à compter du
1er août 2017,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise individuelle de Madame BOURAS Asma est modifiée
comme suit :

- 2 place Jean Mermoz RDC – 93370 MONTFERMEIL.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 février 2019                 

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 19-XVIII-16
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP514187491

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  31  janvier  2019  par  Mademoiselle  Agnès  NERET  en  qualité  de  micro-
entrepreneur, pour l'organisme FEE NET 34 dont l'établissement principal est situé 190 rue Casanova Res Le
Clos d'Arènes Apt 63 RDC esc 07 - 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP514187491 pour les
activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit  au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 février 2019

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault,

L'adjointe au Directeur de l'Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE
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	ARRÊTE :
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